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Introduction


La mission d’information parlementaire sur la question des signes religieux à l’école a été créée par la Conférence des présidents de l’Assemblée nationale le 27 mai 2003 et installée le 4 juin 2003.

Elle est la première illustration de la modification du Règlement de l’Assemblée nationale votée le 26 mars 2003 qui permet désormais au Président de l’Assemblée de prendre l’initiative de constituer des missions d’information sur des sujets intéressant l’ensemble de la nation, d’y réfléchir et de formuler des propositions dans un cadre plus solennel que celui des traditionnelles missions d’information des commissions.

La réflexion sur la question du port de signes religieux à l’école s’est imposée à la suite des difficultés récurrentes rencontrées par l’institution scolaire depuis 1989 qui semblent s’amplifier depuis quelques temps au point de susciter des interrogations sur une éventuelle mise en cause du principe de laïcité à l’école.

Parce que l’école est le lieu particulier où les élèves acquièrent à la fois le savoir, le goût de vivre ensemble et font l’apprentissage de la citoyenneté, il a paru nécessaire de donner à cette institution les moyens de surmonter une difficulté à laquelle elle est confrontée dans sa mission d’intégration et de formation des esprits.

Pour mener cette réflexion, la mission a souhaité entendre le plus grand nombre de personnes en privilégiant celles et ceux qui, quotidiennement, sont confrontés, sur le terrain, à des situations parfois difficiles, tout en recueillant également les opinions des administrations centrales et de leurs ministres, celles des juristes, des organisations représentatives, des représentants des cultes ainsi que des spécialistes des questions religieuses et des grands courants de pensées.

C’est ainsi qu’en 26 séances et 37 auditions et tables rondes, nous aurons entendu plus de 120 personnes.

Par ailleurs, le forum d’expression mis en ligne le mercredi 22 octobre sur le site internet de l’Assemblée nationale a recueilli en 6 semaines plus de 2 200 messages témoignant du véritable intérêt de la population pour cette question (cf. annexe 2). Il faut aussi mentionner les nombreux courriers et contributions écrites adressés à la mission par lesquels nos concitoyens ont souhaité faire part de leur expérience et exprimer leur souhait de participer au débat.

De l’ensemble de ces messages, contributions écrites et courriers, et surtout des auditions auxquelles nous avons procédé et des échanges qui les ont accompagnés, il résulte un certain nombre de constats et une volonté d’agir unanimement partagés.

En premier lieu, les membres de la mission ont dû constater que le principe de laïcité dans notre pays ne doit jamais être considéré comme définitivement acquis.

Ils partagent la conviction que c’est à l’école, lieu de formation des futurs citoyens, qu’il faut en priorité assurer l’équilibre consacré par la Constitution entre le caractère laïque de la République et la liberté de conscience.

Nous avons par ailleurs été frappés par le décalage entre les chiffres officiels fournis par les administrations concernées et la situation sur le terrain, telle que la vivent au quotidien les enseignants et les chefs d’établissement. Loin de se résorber, la question du port des signes religieux à l’école aurait, au contraire, tendance à gagner du terrain, comme l’actualité en témoigne.

Au-delà des chiffres, nous avons été surpris par l’ampleur du décalage entre le sentiment des administrations centrales qui pensent disposer des moyens adéquats pour circonscrire ou surmonter les difficultés et le désarroi de certains chefs d’établissement et de certains enseignants qui estiment être insuffisamment soutenus par leurs administrations et qui sont confrontés à la pression de parents, particulièrement bien conseillés, et de médias omniprésents.

Pour les membres de la mission le « voile », qui est au centre de la polémique, ne peut être réduit à un simple signe d’appartenance religieuse. Il véhicule souvent, si ce n’est toujours, une volonté politique d’affirmation d’une différence et, peut-être plus encore, une certaine idée de l’image et de la place des femmes dans la société. Rares, en effet, sont les jeunes filles qui le portent spontanément, en dehors de toute pression de la famille ou du milieu dans lequel elles vivent. À cet égard, certains témoignages sont édifiants.

Les auditions ont également démontré que cette question du « voile », n’est qu’un des aspects des difficultés que rencontre l’école du fait de pratiques religieuses problématiques, tels que l’absentéisme certains jours, le refus d’assister à certains types d’enseignements, quand ce n’est pas le refus de suivre les cours de certains professeurs ou la contestation très orientée du contenu des enseignements dispensés.

Il apparaît que l’école qui, jusqu’à ces dernières années était un milieu protégé, est maintenant un lieu où s’expriment de plus en plus les tensions et les difficultés de notre société : incivilités, violence, actes ou propos racistes et prosélytismes en tout genre…

Par ailleurs, la question de la laïcité apparaît, à l’évidence, dépasser le cadre de l’école. Si celle-ci est aujourd’hui en première ligne confrontée au problème de la laïcité, et si c’est là qu’il faut agir de façon symbolique, la question touche également d’autres secteurs, tels que les services publics, des administrations jusqu’à présent protégées, comme l’hôpital, mais également le monde des entreprises.

Toutefois, nous n’avons pas souhaité étendre notre réflexion au-delà du cadre fixé par la Conférence des présidents, tout en ayant le souci d’analyser l’ensemble des aspects de la problématique du port des signes religieux à l’école.

À l’issue des auditions, il me semble que tous les membres de la mission ont acquis la conviction qu’il est impératif d’agir sans tarder si l’on ne veut pas que la situation actuelle, fruit d’une évolution intervenue depuis la fin des années 80, ne se dégrade au point de devenir ingérable. Nombreux ont été les intervenants, y compris les représentants des confessions, à dire que si une réponse ferme avait été apportée dès 1989, la situation ne serait pas si difficile.

Et pourtant, la situation actuelle est tellement sensible et juridiquement complexe, que le législateur, celui-là même qui, sur une question aussi fondamentale que celle de la laïcité, s’est tout au long du XIXe siècle et du début du XXe siècle, montré extrêmement offensif, est aujourd’hui acculé à une position défensive ; certains d’entre nous hésitent à faire la loi, à dire le droit.

À titre tout à fait personnel, je considère que cette position est inquiétante. La République n’a pas à s’excuser d’être elle-même. Le Parlement n’a pas à se justifier de légiférer.

Aujourd’hui, la réponse au problème auquel nous sommes confrontés me semble être essentiellement politique.

La médiatisation de tous les incidents qui surviennent dans les établissements scolaires, les prises de position publiques des différentes parties prenantes obligent le législateur à prendre position et à agir. Faute de quoi, son silence, ses hésitations, ses divisions seront interprétés par une large part de l’opinion comme un aveu de faiblesse, un signe d’impuissance, qui ne fera qu’accentuer l’attractivité des thèses extrémistes et les dérives communautaristes.

Dans ce but, la mission propose d’introduire une disposition législative, brève, simple, claire, le moins possible sujette à interprétation, posant le principe de l’interdiction du port visible de tout signe religieux et politique dans l’enceinte des établissements publics d’éducation.
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Le présent rapport, dans sa première partie, situe le contexte dans lequel la réflexion de la mission sur la question précise du port des signes religieux devait s’effectuer en rappelant les fondements historiques et la spécificité de la laïcité « à la française », un modèle original à conforter où l’école a joué et doit continuer à jouer un rôle essentiel.

Sur la base des nombreux témoignages recueillis par la mission, la deuxième partie du rapport montre en quoi les manifestations d’appartenance religieuse – et politique – révèlent les difficultés de l’école dans sa mission d’intégration et en quoi celles-ci sont le reflet des tensions et des difficultés de notre société.

L’analyse du régime juridique du port des signes religieux à l’école, qui résulte de l’avis du Conseil d’État du 27 novembre 1989, de sa jurisprudence et des circulaires ministérielles, et les conditions dans lesquelles il s’applique sur le terrain, telles qu’elles ont été rapportées à la mission est l’objet de la troisième partie.

Les conséquences des différents constats de la mission et l’analyse des moyens susceptibles de réaffirmer le principe de laïcité à l’école sont abordées dans la dernière partie. Il est suggéré d’introduire d’une disposition législative interdisant le port visible de tout signe religieux dans l’enceinte des établissements scolaires publics et de la compléter par des mesures d’accompagnement destinées à favoriser la compréhension et l’acceptation de cette interdiction.

Jean-Louis Debré.








Première partie : Le port des signes religieux à l’école est-il compatible avec le principe français de laïcité ?



Si la question du port, par les élèves, des signes religieux à l’école interroge aujourd’hui la société française dans son ensemble, c’est qu’elle touche à l’un des principes fondateurs de la République : la laïcité.

Ce principe fait partie de notre patrimoine. Autrefois l’objet des plus vives querelles, il a peu à peu conquis le caractère d’une évidence. Chaque Français se l’est approprié, à sa manière, au point que sa définition et les réalités qu’il recouvre sont devenues multiples jusqu’à être, parfois, très éloignées des contours juridiques du concept.

Toutes les personnes auditionnées par la mission ont affirmé leur attachement à la laïcité, mais chacune selon sa propre définition, celle-ci oscillant de la neutralité la plus stricte à l’expression du plus large pluralisme.

Par ailleurs, la perception de la laïcité appelle des fantasmes de tous ordres, aussi bien de la part de ceux qui imaginent la laïcité en permanence bafouée que de ceux qui voient en elle une menace perpétuelle pour l’expression de leur foi.

La laïcité « à la française » s’est construite au cours d’un long cheminement. Entre l’expression du principe et sa traduction dans les normes juridiques, plusieurs siècles se sont écoulés. Étendard ambigu de la Révolution, valeur de combat chez les républicains au cours du XIXe siècle, la laïcité, si elle divise moins, interroge encore. Sa pérennité1 dépend moins de son renouvellement – la loi de 1905, qui constitue le socle légal de cette construction, fait aujourd’hui l’objet d’un consensus – que de sa capacité à appréhender des situations nouvelles, telles que le port des signes religieux à l’école.


1- Selon un sondage BVA de novembre 2003, 43 % des Français estiment que les pouvoirs publics ne défendent pas la laïcité avec suffisamment de détermination (cf. annexe 1).









I.– La laïcité : Un principe consacré par l’histoire et par le droit


Qu’est-ce que la laïcité ? Objet de tant de passion, la définition classique du mot est étonnamment brève. À son sujet, le Littré est pour le moins laconique : la laïcité renvoie au « caractère laïque » ; est laïque « ce qui n’est ni ecclésiastique ni religieux ». La notion embrasse ainsi un espace vaste et flou et s’appréhende par contraste.

Étymologiquement, la laïcité désigne le laos, c’est-à-dire le peuple considéré comme un tout indivisible. Elle renvoie simultanément à un principe de liberté et à un principe d’égalité.


A.– Les fondements historiques de la laïcité

Si la laïcité, comme mode d’organisation de la société, peut être considérée comme un phénomène relativement récent corrélatif à l’émergence de l’État-nation, le principe même de la distinction entre le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel, véritable fondement du principe de laïcité, plonge ses racines dans un passé plus lointain. La problématique apparaît en même temps que le concept de démocratie qui pose la question de la conciliation des deux sources du pouvoir, l’une qui puise sa légitimité du suffrage, l’autre qui la tire directement de la chose sacrée.


1.– Les fondements théoriques

L’équation que donne à résoudre l’émergence de l’idée démocratique peut donc se résumer à la proposition suivante : comment faire coexister, sans heurts, un pouvoir venu d’en « bas » et un pouvoir issu du « haut » ?


a) D’une laïcité sans liberté…

Les guerres de religion en France et la guerre civile anglaise qui font suite au mouvement de la Réforme constituent un moment charnière au cours duquel la problématique de cette coexistence prend un relief particulier et devient l’un des thèmes majeurs de la pensée politique.

Jean Bodin (1530-1596) et Thomas Hobbes (1588-1679) sont parmi les premiers à envisager les moyens d’émanciper le pouvoir politique de la tutelle de la religion. Le premier fonde sa théorie sur le concept de souveraineté qu’il définit comme le pouvoir qui décide en dernier ressort. Investi de ce pouvoir, l’État ne saurait être limité par les prétentions des religions à s’immiscer dans la conduite des affaires publiques. Le second développe une théorie plus aboutie. Comme les conflits religieux proviennent, selon lui, d’interprétations divergentes des écritures, il propose que l’État, le Léviathan, impose une lecture officielle de ces dernières.

Ainsi les premières versions articulées de l’État laïque dans la philosophie politique moderne sont-elles celles d’une laïcité sans liberté.




b) … à une laïcité de tolérance

John Locke (1632-1704) dépasse cette contradiction en introduisant la notion de tolérance au cœur de son dispositif théorique. Cependant, il s’inscrit dans une logique protestante, à rebours du compelle intrare catholique, et ouvre la voie du processus de laïcisation par sécularisation, propre aux pays de tradition protestante.

Jean-Jacques Rousseau, dans le Contrat social (1762), va plus loin. En concevant l’État comme l’instrument des fins individuelles devenues, par l’adhésion au « contrat social », l’expression de la volonté générale, il évacue la notion de « sacré » du pouvoir politique.

La laïcité « à la française » est l’héritière de cette conception qui refuse d’accorder à des groupes particuliers des règles spécifiques pour éviter, de proche en proche, que la société ainsi morcelée ne se délite complètement.

À l’exception du régime des cultes reconnus mis en place par Bonaparte via le Concordat et les articles organiques qui lui ont été rattachés, la mise en œuvre du principe de laïcité en France a toujours répondu à cette exigence de maintenir l’unité du corps social. Ceci ne signifie pas que les divers systèmes expérimentés depuis la Révolution n’ont pas abouti à diviser profondément la communauté nationale. Mais, le « pacte laïque », comme les tentatives révolutionnaires, ont eu vocation à s’imposer à tous, selon des règles identiques, soit en substituant à des confessions multiples un culte unique soumis à l’État, soit en introduisant un principe conjugué de neutralité et de respect du pluralisme.

Ce dernier principe, organisé par la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État, est celui qui s’applique actuellement en France.






2.– L’épisode révolutionnaire ou la séparation inachevée

C’est avec la Révolution, que le processus de laïcisation tend véritablement à prendre corps dans la société française. Jusqu’alors, la France se présentait comme la « fille aînée de l’Église ». Cette conception, enracinée dans l’inconscient collectif, reposait sur trois thèmes fondateurs : l’antériorité de la conversion de la France, des relations privilégiées entre le royaume et le Siège apostolique et la conviction d’une élection du peuple français par Dieu pour l’accomplissement des desseins de la Providence dans l’histoire de l’humanité condensée dans la célèbre formule : « gesta dei per Francos ».


a) « Impossible religion civile, impossible laïcité »

Avec le mouvement révolutionnaire, la France ne se détourne pas de sa vocation universaliste mais tend à substituer à sa fonction de missionnaire de l’évangile catholique, le messianisme de la liberté et des droits de l’homme. La Déclaration universelle des droits de l’homme et du citoyen du 24 août 1789 ne se lit pas autrement que dans cette perspective. Elle s’adresse moins au corps social constitué symboliquement par l’assemblée de ses représentants, qu’à l’humanité tout entière, en consacrant, dans une déclaration solennelle, « les droits naturels, inaliénables et sacrés de l’homme ». La dimension déiste n’est pourtant pas absente de ce texte fondateur de la démocratie française, puisque les auteurs ont pris soin de placer cet énoncé des droits « sous les auspices de l’Être suprême ».

Toute l’ambiguïté de la démarche de laïcisation de la Révolution tient dans ce remarquable raccourci par lequel les représentants du peuple souverain mettent en balance le suffrage démocratique qui fonde leur légitimité et la protection d’une autorité supérieure. La tolérance progresse mais l’établissement de la liberté de conscience coexiste avec l’idée maintenue d’une « religion nationale » qui renforce le gallicanisme.

L’opposition de certains clercs à la Constitution civile du clergé, condamnée à deux reprises par le pape Pie VI, entraîne les nouvelles autorités politiques à exiger qu’ils prêtent serment à la Constitution. Face au refus de la moitié des prêtres de répondre à cette exigence, l’assemblée législative s’engage, à partir de novembre 1791, dans la voie de la répression. Elle laïcise l’état civil et le mariage, jusque-là prérogatives de l’Église catholique, et autorise le divorce.

Dans le même temps, la Révolution devient chose sacrée par le recours au serment civique et la mise en place d’un nouveau calendrier en lieu et place du calendrier chrétien. Cette sacralisation s’accompagne, sous la Terreur, d’une répression féroce à l’encontre de tous les cultes qui culmine en mai 1794, lorsque Robespierre décrète le culte de l’Être suprême.

La chute de Robespierre et l’installation de la convention thermidorienne ouvrent la voie de la reconnaissance du pluralisme religieux et de la neutralité de l’État. La Constitution de l’an III affirme : « Nul ne peut être empêché d’exercer le culte qu’il a choisi. Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d’un culte. La République n’en salarie aucun ». On retrouve ici l’ébauche de la célèbre formule de la loi de 1905. Mais ces dispositions ne seront jamais appliquées.




b) Une première étape de la laïcisation de la société française

Le Consulat et l’Empire apporteront une première forme de réponse avec l’établissement du « système concordataire ». Celui-ci constitue, selon la classification établie par Jean Baubérot1, le premier seuil de laïcisation caractérisé par une fragmentation institutionnelle (la religion perd sa vocation sociale totalisante), la reconnaissance de la légitimité sociale de la religion et le pluralisme des cultes reconnus.

En effet, Bonaparte entame des négociations avec le pape. Elles aboutissent à la signature d’un concordat, le 10 messidor an IX (15 juillet 1801). L’unité de l’Église catholique en France est rétablie et son lien avec le Saint-Siège reconnu. Cependant, le catholicisme ne recouvre pas son caractère de culte officiel. L’Église catholique entérine la vente de ses biens, en contrepartie de l’octroi d’un traitement convenable aux ecclésiastiques. Le culte est libre et public, sous la réserve qu’il se conforme aux règles de police.

Bonaparte joint unilatéralement au Concordat des articles organiques qui, tout en permettant à la liberté de religion de s’exercer concrètement, place le catholicisme et le protestantisme, réorganisés, sous le contrôle de l’État. Cette reconnaissance du pluralisme sera complétée, en mars 1808, par un décret réorganisant le culte israélite, sans toutefois que les mesures d’exception concernant les juifs ne soient toutes abrogées.

Pourtant, certaines ambiguïtés perdurent. Ainsi, le code civil entérine la laïcisation du droit familial en opposant droit civil et droit canon sur certains points. La morale religieuse n’est plus officiellement le guide de l’action publique mais elle l’imprègne encore fortement. Portalis, le principal rédacteur du code civil, n’hésite pas à déclarer devant le Corps législatif : « Les lois ne règlent que certaines actions ; la religion les embrasse toutes ».

En fait, le système mis en place par Bonaparte concilie des éléments de laïcité et des éléments de religion civile. Il constitue une sorte de modus vivendi qui permet l’apaisement.








B.– L’importance de l’espace scolaire dans la mise en œuvre du principe de laïcité

La querelle des « deux France », l’une fidèle à l’Église catholique ultramontaine, l’autre, héritière des Lumières et laïque avec ferveur, alimentera tout le XIXe siècle. Chacune triomphera de manière alternée jusqu’à ce que le différend se résorbe aux lendemains de la loi de 1905 autour du « pacte laïque ».

Dans cette lutte, la question scolaire occupera une place primordiale en raison du développement de l’institution et de son rôle éminent dans la formation des citoyens. Creuset des consciences futures, elle cristallise, hier comme aujourd’hui, les débats qui animent la société dans son ensemble.


1.– La laïcisation de l’école publique…

Fait significatif de la confusion qui règne encore au début du XIXe siècle entre l’institution scolaire et l’Église, le premier des ministres de l’instruction publique, en 1824, est Monseigneur Frayssinous, lequel a parallèlement en charge le ministère des affaires ecclésiastiques. Durant la première moitié du siècle, les autorités publiques tenteront ainsi de concilier religion et liberté dans le domaine scolaire.

La loi du 28 juin 1833 sur l’instruction primaire, dite « loi Guizot » renforce l’autonomie de l’enseignement primaire, sans pour autant le dégager de la tutelle religieuse : l’instruction morale et religieuse figure en tête des matières à enseigner et les écoles primaires communales sont soumises à la surveillance d’un comité local présidé par le maire et composé de représentants des cultes et de plusieurs notables locaux.

La loi du 15 mars 1850, dite « loi Falloux », renforce encore le contrôle de l’Église sur l’enseignement. À chaque échelon de l’administration scolaire, sont placés des ecclésiastiques. Ainsi, l’instituteur peut être muté et démis s’il déplaît au curé. Dans le second degré, les établissements privés, dits « libres », se voient octroyer une totale indépendance, aussi bien en terme d’organisation administrative que sur le plan pédagogique.

Avec l’avènement de la IIIe République apparaît la nécessité de détacher les écoles de l’influence de l’Église. La formation de citoyens éclairés est considérée comme la condition indissociable de l’enracinement démocratique et il revient à Jules Ferry, ministre de l’instruction publique, presque sans discontinuité de 1879 à 1883, d’initier le dispositif scolaire souhaité par les républicains.

Dès 1879, une loi oblige chaque département à entretenir une école normale d’institutrices. Ce texte est complété, l’année suivante, par la loi Camille Sée qui crée les collèges et lycées de filles et exclut l’enseignement religieux des heures de classe mais assure, en contrepartie, la possibilité d’un enseignement religieux facultatif à l’intérieur de l’établissement par un aumônier. Cette dernière disposition est étendue aux lycées de garçons. Les Jésuites sont dispersés et les congrégations – qui se sont considérablement développées au cours du siècle – sont soumises à enregistrement devant les pouvoirs publics. Face au refus d’obtempérer de ces derniers, plusieurs dizaines d’établissements sont fermés. Dans ceux qui subsistent, rien ne change, mais Jules Ferry n’intervient pas. La méthode qui sera la sienne est ainsi initiée qui allie tout à la fois une grande fermeté et une certaine conciliation pour permettre de faire progresser le processus de laïcisation qu’un affrontement trop farouche eût immanquablement fait échouer.


a) La loi du 28 mars 1882 sur l’enseignement obligatoire

Officiellement, la loi du 28 mars 1882 porte sur l’obligation de l’instruction primaire – et non sur l’obligation scolaire – pour les garçons et les filles âgés de 6 à 13 ans. Cependant, trois mesures, contenues dans les trois premiers articles concernent la laïcisation de l’enseignement :

– L’instruction morale et civique remplace l’instruction religieuse en tête des matières à enseigner (article premier).

– La vacance des écoles, un jour par semaine, doit permettre aux enfants de suivre un enseignement religieux, hors de l’enceinte scolaire2 (article 2 devenu l’article L. 141-3 du code de l’Éducation).

– L’enseignement religieux devient facultatif dans les écoles privées (article 2).

– La loi Falloux concernant les ministres des cultes est abrogée (article 3).

L’application de la loi est l’objet de toutes les prudences de la part du gouvernement. Les nouveaux programmes d’instruction morale préservent une certaine orientation spiritualiste et il est admis que les « devoirs envers Dieu » pourront être évoqués à la fin des leçons, afin de ne pas heurter frontalement les fidèles de la religion majoritaire.

Une même volonté d’apaisement est adoptée en ce qui concerne le problème de la présence des crucifix dans les salles de classes. Le ministère confie aux préfets le soin d’examiner chaque cas avec attention. Les crucifix seront ôtés lorsque cela ne soulèvera pas l’hostilité des populations ; dans le cas contraire, ils demeureront en place. La circulaire précise en effet que la loi du 28 mars 1882 « n’est pas une loi de combat [mais une] de ces grandes lois organiques destinées à vivre avec le pays ».

Le pragmatisme s’exprime enfin dans la querelle des manuels scolaires. Quatre d’entre eux sont mis à l’index par le pape. Jules Ferry, plutôt que de les imposer par la force, prend contact avec les autorités religieuses et parvient, au prix de certains renoncements, à trouver un accord.

La fameuse Lettre aux instituteurs que Jules Ferry rédige à la rentrée 1883 constitue le point d’achèvement de cette méthode et reste d’une étonnante actualité. En renonçant à ce que la loi s’applique immédiatement dans toute son étendue, les pouvoirs publics permettent à celle-ci de ne pas être condamnée globalement par une fraction importante de la population.


Extraits de la circulaire adressée par M. le ministre de l’instruction publique
 aux instituteurs, concernant l’enseignement moral et civique
 le 17 novembre 1883

Si parfois vous étiez embarrassé pour savoir jusqu’où il vous est permis d’aller dans votre enseignement moral, voici une règle pratique à laquelle vous pourrez vous tenir : avant de proposer à vos élèves un précepte, une maxime quelconque, demandez-vous s’il se trouve, à votre connaissance, un seul honnête homme qui puisse être froissé de ce que vous allez dire. Demandez-vous si un père de famille, je dis un seul, présent à votre classe et vous écoutant, pourrait de bonne foi refuser son assentiment à ce qu’il vous entendrait dire. Si oui, abstenez-vous de le dire ; sinon, parlez hardiment, car ce que vous allez communiquer à l’enfant, ce n’est pas votre propre sagesse, c’est la sagesse du genre humain, c’est une de ces idées d’ordre universel que plusieurs siècles de civilisation ont fait entrer dans le patrimoine de l’humanité.




En effet, Jules Ferry se veut avant tout pacificateur. Sans perdre de vue le but qu’il s’est fixé – la laïcisation de l’enseignement –, il veut parvenir à rapprocher les « deux France ». Plutôt que de s’inscrire dans une logique d’affrontement, il cherche à concilier les points de vue, en privilégiant la neutralité de l’éducation publique vis-à-vis des religions. En cela, sa démarche est très différente de l’approche qui avait prévalu jusque-là de substitution à la religion catholique d’une religion civile « républicanisée ». Pour être originale, sa conduite n’est cependant pas totalement novatrice, puisqu’elle s’inscrit dans les pas de Condorcet qui, dès la Révolution, avait envisagé les moyens de laïciser l’enseignement scolaire.


« L’éducation publique doit se borner à l’instruction »
 « 3°Parce qu’une éducation publique deviendrait contraire à l’indépendance des opinions (extraits) »


« D’ailleurs, l’éducation, si on la prend dans toute son étendue, ne se borne pas seulement à l’instruction positive, à l’enseignement des vérités de fait et de calcul, mais elle embrasse toutes les opinions politiques, morales ou religieuses. Or, la liberté de ces opinions ne serait plus qu’illusoire, si la société s’emparait des générations naissantes pour leur dicter ce qu’elles doivent croire. Celui qui, en entrant dans la société, y porte des opinions que son éducation lui a données n’est plus un homme libre ; il est l’esclave de ses maîtres, et ses fers sont d’autant plus difficiles à rompre, que lui-même ne les sent pas, et qu’il croit obéir à sa raison, quand il ne fait que se soumettre à celle d’un autre. On dira peut-être qu’il ne sera pas plus réellement libre s’il reçoit ses opinions de sa famille. Mais alors ces opinions ne sont pas les mêmes pour tous les citoyens ; chacun s’aperçoit bientôt que sa croyance n’est pas la croyance universelle ; il est averti de s’en défier ; elle n’a plus, à ses yeux, le caractère d’une vérité convenue ; et son erreur, s’il y persiste, n’est plus qu’une erreur volontaire. »

 

Condorcet, Cinq Mémoires sur l’instruction publique, 1791-1792.








b) La loi du 30 octobre 1886 sur l’organisation de l’enseignement primaire

Cette loi, dite « Goblet », constitue la seconde étape de la laïcisation de l’école. Elle confie à un personnel exclusivement laïque l’enseignement dans les écoles publiques3 (article 17 devenu l’article L. 141-5 du code de l’Éducation).

Une nouvelle fois, la loi privilégie la conciliation à l’affrontement brutal. Des délais de plusieurs années sont admis pour que les établissements se mettent au diapason de l’état nouveau du droit (article 18) et la loi rappelle la possibilité d’un enseignement privé « entièrement libre dans le choix des méthodes » qu’il applique (article 35 devenu l’article L. 442-3 du code de l’Éducation).

L’alliance de fermeté et de prudence des instigateurs des lois laïques a permis à celles-ci de s’appliquer. Cependant, pour que la laïcisation scolaire soit véritablement achevée, il faut encore convaincre les réticents de son bien-fondé.

L’échec du boulangisme en 1889 confirme la stabilité du régime et annonce le ralliement des catholiques à la République. En 1890, le cardinal Lavigerie lance son fameux « toast d’Alger » où il prône l’adhésion des catholiques à la forme républicaine de gouvernement. Cet appel est relayé, deux ans plus tard, par l’encyclique Au milieu des sollicitudes du pape Léon XIII. Le ralliement cependant n’est pas complet. Si le message papal enjoint aux catholiques français d’adhérer à la République, il appelle également les fidèles à « combattre par tous les moyens légaux et honnêtes [les] abus progressifs de la législation », c’est-à-dire les mesures de laïcisation. L’affaire Dreyfus ravive la division qui était en voie de résorption. Celle-ci culmine avec l’adoption de la loi du 7 juillet 1904 interdisant l’enseignement aux congrégations – qui suit l’expulsion violente des Chartreux – et la rupture des liens diplomatiques entre la France et le Saint-Siège (30 juillet 1904).

Dans les villages, deux figures se font face : le curé et l’instituteur, « hussard noir de la République ». Et si Charles Péguy voit en ce dernier « le représentant de l’humanité », pour Maurice Barrès il incarne la désagrégation de la société française qui, en rompant le lien de la tradition pour lui substituer une morale emprunte de kantisme, fondée sur la Raison, fait de l’élève un « déraciné » et le conduit directement de l’école au crime, du pupitre à l’échafaud4.






2.– … annonce la séparation des Églises et de l’État

Dans ce climat de tension, l’annonce d’un processus de séparation des Églises et de l’État apparaît aux catholiques comme une nouvelle persécution.

Deux projets sont rédigés qui accompagnent la séparation d’une surveillance très étroite des Églises par l’État.

La volonté de revanche semble l’emporter. Pourtant, en l’espace d’un an à peine, les esprits vont considérablement évoluer pour finalement aboutir à l’adoption d’une loi très différente.


a) La loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État

Un nouveau texte est élaboré sous la conduite d’Aristide Briand, rapporteur de la commission de la Chambre des députés. Ce dernier doit souvent aller à contre-courant de sa propre majorité afin d’imposer un texte acceptable par toutes les parties. Dans son esprit, la loi ne doit pas être une entrave à l’exercice des cultes mais, au contraire, doit se montrer « susceptible d’assurer la pacification des esprits » en démontrant aux Églises qu’elles auront ainsi « la possibilité de vivre à l’abri de ce régime ».

La rédaction de l’article 4 de la loi est symptomatique de l’équilibre subtil que le législateur est parvenu à trouver. Les édifices religieux, devenus domaine public, sont laissés à la disposition des associations représentant les confessions, sous réserve que celles-ci se conforment « aux règles d’organisation générale du culte dont elles se proposent d’assurer l’exercice ». La contradiction est ainsi levée entre l’appropriation par l’État des édifices religieux et l’exercice plein et entier de la liberté de culte dans le respect de l’organisation particulière de chaque confession.

La loi de séparation des Églises et de l’État est adoptée le 9 décembre 1905. Désormais, la République assure la liberté de conscience et garantit le libre exercice des cultes (article premier) ; elle ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte (article 2). C’est la fin du système des cultes reconnus mis en place par le régime concordataire, auquel se substitue le double principe de neutralité de l’État et de reconnaissance du pluralisme.

Les Églises ont désormais un statut de droit privé. À ce titre, elles doivent subvenir à leurs besoins financiers par elles-mêmes. Toutefois, l’État met à leur disposition le patrimoine immobilier dont il est devenu le propriétaire (article 13) et peut, ainsi que les collectivités locales, effectuer les réparations d’entretien de ces bâtiments. Il permet également de créer des aumôneries à l’intérieur des lieux publics dans lesquels les personnes sont astreintes à l’enfermement (article 2). Enfin, il est désormais interdit d’apposer tout signe religieux sur les monuments publics (article 28). 

Malgré les précautions qui entourent le dispositif, l’application de la loi rencontre des difficultés. La première concerne l’inventaire des biens ecclésiastiques considéré par certains catholiques comme sacrilège. L’attitude conciliatrice de Clemenceau, ministre de l’intérieur, permet de dénouer le conflit. De la même manière, une solution sera trouvée dans la querelle sur les associations cultuelles – jugées incompatibles avec l’organisation hiérarchique de l’Église catholique – avec le recours aux « associations diocésaines ». En 1921, la France et le Saint-Siège renouent des liens diplomatiques.




b) Le « pacte laïque » ou le « second seuil de la laïcité »

Avec l’adoption de la loi de 1905 se met en place ce que les historiens ont qualifié de « pacte laïque » et qui s’applique aujourd’hui en France. L’expression décrit moins une égalité entre partenaires, puisque c’est l’État qui, en définitive, a imposé ses règles, que l’établissement d’un mode de relation équilibré et durable entre les religions et les pouvoirs publics.

Jean Baubérot qualifie cette étape de « second seuil de la laïcité ». Celui-ci se définit par :

– Une dissociation institutionnelle : juridiquement, la religion s’apparente à une association et son influence dans la société ne dépasse pas le rôle d’intervention permis à ces structures.

– Une absence de légitimité sociale institutionnelle : les préceptes moraux issus du dogme ne sont plus ni imposés ni combattus par la puissance publique.

– La liberté de conscience et de culte qui intègre le champ des libertés publiques, sans distinction aucune, entre les cultes ni prééminence de cette liberté par rapport aux autres.

« L’Union sacrée » de 1914 entérine définitivement le rapprochement des « deux France » en colportant l’image de clercs et de laïques combattant sous le même uniforme pour la défense du pays. L’apaisement se poursuit durant l’entre-deux-guerres au prix, parfois, de quelques aménagements avec la loi de 1905.

La laïcité s’installe alors durablement dans la société française, à l’exception de la période du régime de Vichy. Son principe est désormais inscrit dans la Constitution. Le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose que « l’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir d’État » et il est inscrit à l’article Premier de la Constitution du 4 octobre 1958 : « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. »








C.– Une laïcité qui tient compte de certaines spécificités

Pour autant, la laïcité ne s’étend ni à l’institution scolaire dans son ensemble ni au territoire de la République sur toute son étendue. En raison des spécificités qui en découlent, la problématique du port des signes religieux ne peut y être appréhendée de la même manière.


1.– École privée et liberté d’enseignement


a) La reconnaissance du principe de liberté d’enseignement

Bien qu’aucun texte du bloc de constitutionnalité ne mentionne expressément la liberté de l’enseignement, le Conseil constitutionnel a donné à ce principe une valeur constitutionnelle dans sa décision du 23 novembre 1977 (DC n° 77-87). Il a notamment fondé son appréciation sur une disposition de l’article 91 de la loi du 31 mars 1931 portant fixation du budget général de l’exercice 1931-1932 qui fait de la liberté d’enseignement un principe fondamental reconnu par les lois de la République5.

Hormis les luttes contre les congrégations du début du siècle ou la tentative avortée d’instituer un service public unifié et laïque de l’éducation nationale (1984), la possibilité de créer, à côté de l’enseignement public laïque, des structures scolaires, confessionnelles ou non, n’a jamais été remise en cause depuis l’adoption des grandes lois scolaires de Jules Ferry et de René Goblet. Au contraire, le maintien de cette liberté fait partie intégrante du « pacte laïque ». Dès 1886, la loi sur l’organisation de l’enseignement scolaire rappelait expressément la possibilité d’un enseignement privé libre considérant que celle-ci était la condition indispensable au développement parallèle de la laïcité dans l’espace scolaire public.

En fait, depuis 1945, la polémique concernant l’enseignement privé a moins porté sur son existence même – point sur lequel existe un quasi consensus – que sur son mode de financement, certains estimant qu’il n’appartenait pas à l’État laïque de financer des établissements confessionnels.




b) Le régime juridique issu de la loi du 31 décembre 1959

Actuellement, le régime juridique de l’école privée est régi par la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959, dite « Loi Debré », sur les rapports entre l’État et les établissements d’enseignement privés dont les dispositions sont désormais intégrées dans le code de l’Éducation.

Dans un premier temps, la loi a soulevé l’opposition de la hiérarchie catholique qui craignait de voir son indépendance, en matière d’enseignement, remise en cause. Elle en reconnaît aujourd’hui le bien-fondé. En effet, ce texte s’est voulu une forme de conciliation permettant un financement public de l’enseignement privé, en contrepartie de quoi l’État se réservait le droit d’exercer son contrôle sur ces institutions. Il a ainsi permis de pérenniser l’existence de nombreux établissements privés.

Le contrôle des pouvoirs publics s’effectue de manière différente selon le niveau du financement alloué par l’État aux établissements scolaires. Il est à remarquer que le caractère confessionnel ou non de l’établissement ne constitue pas un critère. Le droit français appréhende en effet indirectement cette question à travers la notion de « caractère propre », à laquelle le Conseil constitutionnel a donné une valeur constitutionnelle par la décision du 23 novembre 1977 susmentionnée, sans toutefois en préciser le contenu.

– Si un établissement privé ne sollicite aucun financement public (établissement hors contrat), l’enseignement qu’il dispense est libre et le contrôle de l’État léger, puisqu’il se borne à veiller « aux titres exigés des directeurs et des maîtres, à l’obligation scolaire, au respect de l’ordre public et des bonnes mœurs, à la prévention sanitaire et sociale » (article 2 devenu l’article L. 442-2 du code de l’Éducation nationale).

Dans les faits, les écoles ayant opté pour ce régime sont très peu nombreuses. Le régime juridique le plus courant est celui de l’école privée sous contrat. La loi prévoit deux types de contrats : le contrat simple et le contrat d’association. Dans les deux cas, les établissements doivent préparer les élèves aux diplômes et examens selon les programmes nationaux et les maîtres sont rémunérés par l’État à raison des diplômes qu’ils possèdent.

– En cas de contrat simple, l’établissement conserve une certaine autonomie dans l’organisation de l’enseignement et la répartition horaire des matières enseignées. La surveillance de l’État se limite à un contrôle pédagogique et financier (article 5 devenu l’article L. 442-12 du code de l’Éducation nationale).

– Par contre, la signature d’un contrat d’association entraîne, pour l’établissement, l’obligation d’aligner strictement son enseignement sur celui dispensé dans les écoles publiques. En contrepartie, l’État assure les dépenses de fonctionnement sur les mêmes bases que celles en vigueur pour les établissements publics. Néanmoins ces règles ne remettent pas en cause l’existence du « caractère propre » de l’établissement qui peut s’exprimer dans les activités extérieures au secteur sous contrat6 ou bien, à l’intérieur même de ce secteur, par une approche pédagogique différente qui peut tenir compte du caractère confessionnel de l’établissement (article 4 devenu l’article L. 442-5 du code de l’Éducation nationale).

L’audition des chefs d’établissement de l’enseignement privé a montré combien ceux-ci étaient attachés à la préservation de ce « caractère propre ». Pour tous, cette notion intègre la possibilité de manifester son appartenance à une religion dans l’espace scolaire.






2.– Les régimes particuliers applicables à certaines parties du territoire de la République


a) Le statut particulier de l’Alsace-Moselle

Sous l’Ancien Régime, l’Alsace bénéficiait déjà d’une législation spécifique en matière religieuse. Le culte catholique jouissait d’une relative indépendance par rapport au pouvoir central. Les religions luthérienne et israélite étaient également régies par des statuts particuliers qui leur garantissaient le libre exercice de leurs cultes.

Après la période révolutionnaire, hostile à toutes les Églises, les cultes sont rétablis, en Alsace, comme ailleurs, par le régime concordataire. Jusqu’en 1871, l’Alsace va ainsi connaître le même statut cultuel que les autres provinces françaises.

L’annexion, par l’Allemagne, des départements du Rhin et de la Moselle qui suit la défaite de 1870 ne modifie pas le régime cultuel hérité du Consulat. Néanmoins, le redécoupage des frontières et la mise en place d’un droit fédéral, entraînent la création de nouveaux organes directeurs, conformes à la structure fédérale de l’État allemand : les consistoires départementaux israélites du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle se séparent du consistoire central de Paris ; l’Église réformée et l’Église de la confession d’Augsbourg se séparent des Églises réformées et luthériennes françaises ; les diocèses de Metz et Strasbourg sont détachés de l’archevêché de Besançon pour être directement rattachés au Siège apostolique.

Lorsque, en 1905, est adoptée la loi de séparation des Églises et de l’État, le maintien du régime ancien entraîne enfin une césure complète avec la législation religieuse applicable en France.

Pour des raisons politiques, la spécificité de ces départements ne sera jamais remise en cause, y compris en 1918 avec le retour de l’Alsace-Moselle à la France. En 1924, la tentative du président du Conseil, Édouard Herriot, d’y substituer les lois laïques se heurte à un vif refus des populations entraînant le retrait du projet gouvernemental. La même situation se reproduira en 1945 à la chute du régime nazi, l’opposition des Alsaciens et mosellans contraignant une nouvelle fois le gouvernement à renoncer à toute idée d’abrogation du régime spécifique propre à ce territoire. L’ordonnance du 15 septembre 1945 rétablissant la légalité républicaine maintient donc, de façon provisoire, la législation locale d’avant 1940. Cette législation ne sera plus remise en cause par la suite, malgré quelques vaines tentatives, dans les années 50, visant à régler définitivement la question de l’école confessionnelle privée sur l’ensemble du territoire français.

Le régime de droit local est ainsi très profondément enraciné dans la société alsacienne et mosellane. Selon une étude réalisée par l’Institut du droit local et le centre CNRS de l’université Robert Schuman à la fin des années 90, 90 % des sondés perçoivent le droit local des cultes comme un avantage, alors même que seuls 9 % d’entre eux avouent une pratique religieuse hebdomadaire, 18 % ne fréquent jamais les offices et 11 % se disent non croyants.

Le régime applicable à l’enseignement public est abusivement dénommé « régime concordataire » en référence au Concordat de 1801. En réalité celui-ci ne traite pas des questions scolaires. Il s’agit d’un régime de droit local proche de celui établi par la loi « Falloux » de 1850, dont les particularités seront développées dans la quatrième partie du rapport7.

On rappellera simplement que l’enseignement religieux est obligatoirement organisé par les établissements publics pour les quatre cultes reconnus (catholique, luthérien, calviniste et israélite) et que le suivi de ce cours est obligatoire pour l’élève, sauf dispense de celui-ci auprès du directeur de l’établissement par son représentant légal. L’élève est alors tenu de suivre un enseignement de morale.




b) Les autres territoires à statut particulier

– Dès 1905, la Guyane a été exclue du champ d’application de la loi concernant la séparation des Églises et de l’État (article 43). Le « régime concordataire » a été maintenu, lequel prévoit, comme en Alsace-Moselle, l’enseignement des cultes reconnus à l’école publique et son financement par l’État.

– Le droit applicable dans les collectivités d’outre-mer (Wallis-et-Futuna et la Polynésie française8) et dans les collectivités sui generis qui sont rattachées à cette catégorie administrative (Polynésie française, Saint-Pierre-et-Miquelon et Mayotte) est régi par le principe de la « spécialité législative » issu de l’article 74 de la Constitution. En vertu de celui-ci, le droit qui réglemente ces territoires peut différer de celui qui s’applique sur le reste du territoire :

En application de la loi n° 85-959 du 11 juin 1985 relative au statut de l’archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon, la loi est applicable de plein droit à cette collectivité selon un principe d’assimilation. Les règles scolaires, parmi lesquelles les règles de laïcité, s’appliquent de la même façon sur ce territoire que dans le reste de la France.

En Polynésie française et à Mayotte les dispositions relatives à la laïcité de l’enseignement public s’appliquent dans leur quasi intégralité. Seul l’article L. 141-1 du code de l’Éducation, qui reprend le 13e alinéa du Préambule de la Constitution de 19469, ne s’applique pas. L’article L. 141-3 du même code, transcription de l’article 2 de la loi du 28 mars 188210, est remplacé par les dispositions suivantes qui reprennent, pour l’essentiel, mais dans une rédaction différente, celles applicables au reste du territoire : « Dans les écoles maternelles et élémentaires publiques, l’organisation de la semaine scolaire ne doit pas faire obstacle à la possibilité pour les parents de faire donner, s’ils le désirent, à leurs enfants l’instruction religieuse, en dehors des édifices scolaires et en dehors des heures de classes. »

Les mêmes dispositions s’appliquent à la Nouvelle-Calédonie, auxquelles il faut ajouter certaines modalités particulières qui tiennent au statut particulier de l’archipel. En effet, en application de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, l’enseignement primaire public relève de la compétence du Congrès du territoire, sous réserve de la possibilité pour les provinces d’adapter les programmes en fonction des réalités culturelles et linguistiques qui leur sont propres ; l’enseignement primaire privé, l’enseignement du second degré public et privé sont de la compétence de l’État jusqu’à leur transfert à la Nouvelle-Calédonie au cours de la période correspondant aux mandats du Congrès commençant en 2004 et en 2009.

En ce qui concerne Wallis-et-Futuna, outre les deux exceptions susmentionnées pour la Polynésie française et Mayotte, l’article L. 141-511, qui reprend l’article 17 de la loi du 30 octobre 1886, disposant que l’enseignement primaire est exclusivement confié à un personnel laïque, ne s’y applique pas, puisque l’enseignement public fait l’objet d’une concession de l’État à la mission catholique des pères de Sainte Marie. Il s’agit là d’une double dérogation au principe de laïcité de l’enseignement public dans la mesure où les cours sont dispensés par des religieux dont la rémunération est prise en charge par l’État.
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